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i. 9084. Par pétition datée de Termes, Je fi0 janvier 1878, 
La veuve Wavreil prie la Chambre de lui foire obtenir 

l'indemnité qui lui revient du chef de l'abattage d'une 
vache atteinte de maladie contagieuse. 

2. 908'2. Par pétition datée de Hodirnont. le 50 janvier 1878~ 
Lu veuve Fontaine, dont le fils, maréchal des logis 

détaché à l'école d'équitation à Ypres, est décédé à l'hôpi­ 
tal militaire, demande un secours ou du moins une 
indemnité lui tenant compte des effets de son fils qui ont 
été brulés à la réquisition des médecins. 

?, . 9081. 
9095. 
9096. 
9097. 
9098. 
9H8. 
srss. 

Par pétition datée de Ilouppcrtingen, le 26 janvier 1878, 
Les membres de l'administration communale et des 

habitants de Houppertingen prient la Chambre d'autoriser 
le Gouvernement à concéder le prolongement du chemin 
de fer de Tirlemont à Tongres jusqu'à Aubel-Bleyberg, 
par Visé, avec embranchement vers Lanaeken et la ligne 
de Maeseyck. 

Mème demande des membres de l'administration com­ 
munale et d'habitants de Wonck, Melen, Lixhe, Gors­ 
op-Leeuw, Gothcm, Hendrieken, Léau, Bassenge, Visé, 
Cuttccovcn, Argenteau et· des conseils communaux de 
Herten, Voordt 
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9088. Par pétition datée de Gand, le 1 cr février 1878: 

Les président et secrétaire du Zelterman3k1·in9 à Gand 
déclarent appuyer la pétition du 29 novembre dernier 
adressée à la Chambre par le Jf'illems-Fonds de cette ville 
et notamment, la mise sur le pied d'égalité du flamand et 
du français dans les établissements d'instruction, et 
l'extension de l'enseignement du flamand. 

9089. Par pétition datée de Courtrai, le Hl janvier t 878, 
Les président et secrétaire de la section de Courtrai du 

1/1/illems-Ji'oncls demandent que la langue flamande soit 
mise sur le même pied que la langue française dans les 
athénées et les écoles moyennes des contrées Ilamandcs, 
et qu'on y fasse usage de la langue flamande pour l'ensei­ 
gnement de l'allemand et de l'anglais. 

f>. 9090. Par pétition datée de Liégé, Je 2 février f 878, 

La députation permanente du conseil provincial de 
Liégé transmet copie de sa lettre à M. le Mintstre de 
l'Intérieur contre une proposition tendante à retirer aux 
députations permanentes, pour cause de suspicion légi­ 
time; h'I connaissance des réclamations électorales, pour 
la transférer aux tribunaux exclusivement, et présente des 
observations en faveur du projet de créer une juridiction 
électorale spéciale. 

7. 9092. Par pétition sans da~: 

Le sieur Cartiaux réclame l'intervention de la Chambre 
afin d'obtenir l'autorisation de rentrer en Belgique. 

8. 9094. 
9!26. 

Par pétition datée d'Ethe, le 50 janvier 1878, 
Des cultivateurs, industriels, commerçants et habitants 

d'Ethe réclament l'intervention de la Chambre pour obte­ 
nir la construction du chemin de fer de .Marbehan à la 
frontière française, par Virton. 

l\Ièm e demande tlc cultivateurs, industriels, eommer­ 
çunts et habitants de Saint-Mard. 
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9096. Par pétuion datée de Bruxelles, le 5t janvier {878, 

La dame Desseau réclame l'lntervention de la Chambre 
pour <iUC son mari. soldat au 2c régiment de lanciers, soit 
libéré du service militaire. 

IO. 9099. Par pétition datée de Gand; le o février 1878, 
Les membres du Denier des écoles catholiques, à Gand: 

présentent des observations contre le règlement de certains 
bureaux de bienfaisance, notamment celui d'Ostende, au 
sujet des écoles primaires. et demandent que le Gouver­ 
nerncnt 11e diffère pas de prendre les mesures dont il a 
parlé. 

H. 9{05. Par pétition datée de Haut-Fays, le 5 février 1878. 

Des habitants de Haut-Fays se plaignent de l'insuûi­ 
sanee de renseignement. par suite du cumul de fonctions 
de l'instituteur communal, et demandent qu'il soit porté 
remède à celle situation. 

12. !HiD. Par pétition datée de Pussemange, le 51 janvier 1878, 
Le sieur Authelcr, douanier pensionné, demande une 

augmentation de pension. 

·J ;i. !HH. 

14. 909i. 

Par pétition datée d'Anvers, le 8 février f 8781 

Le conseil d'administration de la Société anonyme 
anversoise pour la construction et I'améliorntion de mai­ 
sons d'ouvriers appelle itérativement l'attention de la 
Chambre sur l'application de la loi relative à la contribu­ 
tion personnelle, au point de vue des classes ouvrières, et 
demande qu'en attendant la révision de celte loi, Je taux 
d'exemption fixé par plusieurs de ses articles soit élevé 
de manière que l'exemption s'applique de nouveau à toutes 
les habitations qui en bénéficiaient en 1822. 

( Un rapJJort a été demandé par nJ. J acobs.) 

Par p(• tition datée de Binche, le 2 février 18781 

Le sieur de Kerf prie la Chambre de lui faire obtenir 
le remboursement d'une somme retenue sur ses appointe­ 
ments, lorsqu'il était commissaire de la ville de Binche. 
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91 t 9. Par pétition datée de Bruxelles. le 12 février t8781 

La veuve du sieur Lassois, employé au chemin de fer 
de nttnt: décédé à la suite d'un accident survenu dans 
l'exercice de ses fonctions: réclame l'intervention <le la 
Chambre pour obtenir une pension supplémentaire ou un 
secours. 

16. 9i20. Par pétition datée de Houdeng-Goegnies, le !4 fé- 
vrier 1878; 

Des instituteurs communaux demandent que l'enseigne­ 
ment primaire dans les communes de t.~000 à t01000âmcs 
reçoive un développement tel qu'il ne soit pas nécessaire 
d'y organiser des écoles moyennes, et prient subsidiaire­ 
ment la Chambre de sauvegarder les intérêts des institu­ 
teurs primaires si la création de nouveaux établissements 
d'instruction moyenne était décrétée. 

-17, 9J27. Pur pétition datée de Thielt, 
Le sieur Neirinek, soldat réformé, demande une pension 

ou du moins une place de facteur de la poste ou bien 
d'employé au chemin de fer. 

f8.' 9128. Parpétitionsansdaw1 

Le conseil communal de Queue-du-Bois prie la Chambre 
de concéder à bref délai un chemin de f cr reliant celle 
commune aux lignes Plateau de Herve et Liége-Maestricht. 

m. 9152. Par pétition datée de Bruxelles, le 24 janvier 18781 

Le colonel Parent demande une pension ou une indem- 
nité du chef des services qu'il a rendus en f 850. 
(Un prompt rapport a été demandé par Ill. Yan- 

/iU,mbéeck.) 

20. 915f. Par pétition datée de Liégé, le 18 février 1878: 
Les président et secrétaire du comité des charbonniers 

et industriels du pays de Herve prient la Chambre de 
décréter la concession d'un chemin de fer Visé-Feneurs­ 
Saive-Queue-du-Bois-Retinne-Michcroux. 

2L· 9-156. Par pétition datée de Petit-Thier I le 4 février 1878, 
La veuve Gabriel demande si son fils, Pierre-Joseph: a 
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pu être incorporé dans l'armée comme réfractaire Je la 
classe de 1875. alors que, s'étant présenté antérieurement 
à l'effet de se faire inscrire pour la milice, l'administration 
communale lui avait déclaré qu'il était exempt du service 
en Belgique, attendu qu'il appartenait à une nation étran­ 
gère ; elle prie la Chambre, si elle décide que l'incorpo­ 
ration a été faite légalement, de faire assimiler son fils aux 
miliciens de sa classe. 

22 9H>5. Par pétition datée de Duffel, le 25 février 1878~ 
Le sieur Van der Mosten demande une enquête judi­ 

ciaire sur des faits de violation de domicile. de soustraction 
frauduleuse: d'arrestations arbitraires et de détention illé­ 
gale dont il a été la victime. 

25. 9H>2. Par pétition sans date,· 
Des ouvriers à Gand proposent des mesures pour régle­ 

menter le travail des enfants dans les fabriques. 

24. 9148. Par pétition datée de Bruxelles. le 25 février 18781 

Les président et secrétaires de comités réunis à 
Bruxelles adressent cent et trente exemplaires d'une péti­ 
tion de conseillers provinciaux, bourgmestres, échevins. 
industriels, négociants et habitants du Limbourg, des can­ 
tons ,l'Aube), de Daelhem et de Herve, priant la Chambre 
d'autoriser la concession d'un réseau de chemin de fer 
reliant Tongres à Aubel, Eben à Eelen, :Micheroux à Visé, 
Herstal à Visé, Herve à Bleyberg. 

25. 9149. Par pétition datée de Bellaire, le 20 tévrier 1878, 
Le conseil communal de Bellaire prie la Chambre de 

concéder, dans la présente session, un chemin de fer 
reliant la commune de Bellaire aux Plateaux de Herve et 
à la ligne de Liége-Visé-Maestricht. 

26. 9HH. 
91o4. 
9-164. 

Par pétition en date de février 1878, 
Le sieur Petit appelle l'attention de la Chambre sur la 

nécessité de construire une voie navigable à grande sec­ 
tion, reliant 1a vallée de la Meuse au port d'Anvers, par 
Hasselt, et demande que ce travail soit compris dans un 
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projet concernant les ouvrages hydrauliques nécessaires 
dans les différentes parties du pays. 

Même demande des sieurs Waleffe, Gilet et C0, Ran­ 
quinet et ce; des bourgmestre et échevins de Slins, Fexhe­ 
Slins; des membres de l'administration communale de 
Bocholt, Bilsen, Roclenge-sur-Geer; d'habitants de cette 
dernière commune; du bourgmestre d'Alken et du direc­ 
teur de la Société anonyme de Visé. 

27. 9:160. Par pétition datée de Chênée, le 2o février 1878, 
Le sieur Féroumont, ancien ouvrier de l'administration 

du chemin de fer à Chênée, réclame de nouveau l'inter­ 
vention de la Chambre pour qu'il soit ordonné une 
enquête sur les faits qui l'ont obligé à renoncer à sa 
position. 

28. 9Ht5. Par pétition da téc de Seraing, le 26 février 1878, 
Le sieur Latour demande qu'il soit pris une disposition 

autorisant les combats de coqs ou interdisant les tirs aux 
pigeons. 

29. 91fm. Par pétition sans da~: 
Des habitants de Stoumont réclament l'intervention de la 

Chambre pour qu'il soit fait une enquête sur l'inexécution, 
dans cette commune, de l'article 21> du Code éleetoral, et 
demandent une nouvelle publication des listes électorales. 
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